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Avis n° 283 du 26 juin 2026 sur le projet d’arrêté royal modifiant l’annexe II.3-1 du code du bien-être au 

travail concernant la répartition des employeurs en cinq groupes tarifaires en fonction de leur activité 

principale (D298). 

 

 

I. PROPOSITION ET MOTIVA-TION 
 

Par lettre du 13 mars 2026, le Ministre de l’Emploi a transmis le projet d’arrêté royal (PAR) modifiant l’annexe 

II.3-1 du code du bien-être au travail concernant la répartition des employeurs en cinq groupes tarifaires en 

fonction de leur activité principale au travail au Président du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection 

au Travail (Conseil Supérieur), en demandant d'émettre un avis sur ce sujet. 

 

Explications concernant le projet d’arrêté royal (ci-dessous PAR) 

 

Le présent projet d'arrêté royal a pour objet d'harmoniser l'annexe II.3-1 du code du bien-être au travail concernant 

la répartition des employeurs en cinq groupes tarifaires en fonction de leur activité principale, aux codes NACE 

adaptés en 2025, conformément au Règlement délégué (UE) 2023/137 de la Commission du 10 octobre 2022 

modifiant le règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil établissant la nomenclature 

statistique des activités économiques NACE Rév. 2.   

 

Ces modifications concernent des adaptations nécessaires des codes NACE indicatifs figurant dans la troisième 

colonne du tableau de l'annexe II.3-1 du code du bien-être au travail. 

Par ailleurs, certaines descriptions de l’activité principale de l’employeur, figurant dans la deuxième colonne du 

même tableau, sont alignées sur les descriptions figurant à l’annexe du Règlement Délégué (UE) 2023/137. 

 

Le PAR a été présenté et discuté lors de la réunion du bureau exécutif du 31 mars 2026. 

Le dossier a ensuite été discuté lors de la commission ad hoc du 16 juin 2026 et lors des réunions du bureau 

exécutif du 18 juin 2026 et du 26 juin 2026. 

 

Les membres du bureau exécutif ont décidé, lors de la réunion du 18 juin 2026, de soumettre ce projet d’arrêté 

royal pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail du 26 juin 

2026 (PPT/PBW – D298 – 939). 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail a rendu son avis lors de la réunion plénière du 

26 juin 2026. 

 

 

II. AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 26 JUIN 2026  

 
Le Conseil supérieur pour la Prévention et la Protection au travail émet un avis positif unanime sur le projet 

d’arrêté royal modifiant l'annexe II.3-1 du code du bien-être au travail concernant la répartition des employeurs 

en cinq groupes tarifaires en fonction de leur activité principale, sous réserve des remarques suivantes. 

 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32023R0137
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32023R0137
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32023R0137
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Remarques générales 

 

Le Conseil Supérieur prend acte de la nécessité d’adapter les codes NACE indicatifs figurant dans la troisième 

colonne du tableau de l’annexe II.3-1 du code au Règlement Délégué (UE) 2023/137 afin d’éviter une situation 

dans laquelle certains codes NACE de la NACE-BEL 2025 ne peuvent être classés sous l’un des codes indicatifs 

de l’annexe II.3-1. 

 

Le Conseil Supérieur constate que cette modification constitue une mesure purement technique, qui ne doit pas 

avoir d'incidence sur les accords relatifs au classement des entreprises dans les groupes tarifaires. Le Conseil 

Supérieur demande d'examiner comment éviter qu'une adaptation des codes NACE ait pour conséquence un 

changement de groupe tarifaire.  

 

Le Conseil Supérieur souligne que l’activité principale de l’employeur doit rester déterminante pour fixer le 

groupe tarifaire. Si l’activité principale de l’employeur reste inchangée, le groupe tarifaire applicable à cet 

employeur restera également inchangé, même si le code NACE qui y est associé est modifié à la suite de 

l’application de la classification NACE-BEL 2025. 

 

Ainsi, le groupe tarifaire d’une entreprise dont l’activité principale est le « nettoyage de façades par sablage, à 

l'aide de vapeur » (code NACE 43.992 selon la classification NACE-BEL 2008) reste le groupe tarifaire 5, même 

si le groupe tarifaire du code indicatif de l’annexe II.3-1, auquel appartient le code NACE de cette activité, est 

classé dans le groupe tarifaire 4. En effet, l’activité principale et les risques qui y sont liés pour les travailleurs 

restent les mêmes. 

Le code NACE 81.220 (Autres activités de nettoyage de bâtiments ; nettoyage industriel), qui englobe le 

nettoyage de façades selon la classification NACE-BEL 2025, recouvre un large éventail d’activités dont les 

risques ne sont pas nécessairement similaires. Étant donné que les risques liés au nettoyage de façades par sablage, 

à l'aide de vapeur sont similaires à ceux que l'on retrouve dans le secteur de la construction, qui relève du groupe 

tarifaire 5, il va de soi que les employeurs dont l'activité principale est le « nettoyage de façades par sablage, à 

l'aide de vapeur » relèvent également de ce groupe tarifaire.  

 

Le Conseil Supérieur souligne également que la prestation des services externes ne peut pas changer sur la base 

d'un changement de code NACE, lorsque l’activité principale de l’entreprise reste la même. Les services externes 

doivent informer suffisamment les entreprises qui leur sont affiliées à ce sujet. 

 

 

Remarque spécifique 

 

En ce qui concerne l’activité principale « Activités des entreprises de travail adapté » : 

 

Le Conseil Supérieur demande que, dans la version néerlandaise de l’annexe II.3-1, les termes « Beschutte en 

sociale werkplaatsen » soient remplacés par le terme « maatwerkbedrijven ». Cette formulation correspond en 

effet à la terminologie utilisée notamment dans le décret flamand concernant le travail adapté dans le cadre de 

l’insertion collective et met davantage l’accent sur les capacités (économiques) des travailleurs ainsi que sur la 

flexibilité du travail proposé. 

 

 

III. DECISION 
 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 

 


